
     

     
CONTRE LA PRIVATISATION DES SERVICES PUBLICS,  

POUR LA DÉFENSE DES AGENTS ET DES STATUTS 

TOUS EN GRÈVE LE 22 MAI 2018 ! 
 
Le gouvernement accélère la destruction du service public et de l’emploi. Avec le “Plan Action 
Publique 2022”, il annonce la privatisation des services publics tous azimuts.  

DANS LA FONCTION PUBLIQUE, LA MOBILISATION DU 22 MARS ÉTAIT MASSIVE.  
IL FAUT QUE CELLE DU 22 MAI SOIT ÉNORME !  

 
Dans le même temps, à la SNCF, le gouvernement annonce la suppression des trains, des lignes (près de 9000 km), 
des gares, ainsi que la liquidation du statut en privatisant le service.   
Dans cette situation, les sections de l’Aisne des fédérations de fonctionnaires déclarent leur soutien total aux 
cheminots qui, dans l’unité syndicale, ont entamé, depuis le 3 avril, une puissante grève pour la défense de leur 
statut et du service public ferroviaire.  
Et face au refus du gouvernement de négocier sur les revendications, elles se félicitent qu’à Air France, les salariés 
aient rejeté, par leur vote, la tentative de la Direction de contourner le dialogue social avec les organisations syndicales.  
Les revendications des cheminots, des salariés d’Air France, sont les nôtres, elles sont celles de 
tous les salariés. Elles doivent être entendues et satisfaites !  

Les territoires ruraux comme l’Aisne sont les premiers touchés par la disparition des 
missions, des emplois et services publics (écoles, hôpitaux, trésoreries, lignes de trains...).  

DÉFENDONS DES SERVICES PUBLICS DE QUALITÉ SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE 
GARANTISSANT L’ÉGALITÉ, LA SOLIDARITÉ ET LA JUSTICE SOCIALE ! À L’APPEL NATIONAL DES 

9 FÉDÉRATIONS DE LA FONCTION PUBLIQUE, TOUS EN GRÈVE LE 22 MAI !  

 MANIFESTATIONS ET RASSEMBLEMENTS, DANS L’AISNE : 
LAON – 10h, place des droits de l’homme (devant la gare) 

SOISSONS – 14h, place du marché 
SAINT QUENTIN – 16h30, place de l’Hôtel 
de ville 

 

Ce que le gouvernement met en place :   
Gel du point d’indice, augmentation de la CSG, 
des cotisations, et rémunération au mérite = salaires 
en baisse ;   
Rétablissement du jour de carence = travailler 
malade ;   
Suppression de 120 000 emplois ;   
Contractualisation : 1 million de contractuels 
aujourd’hui (sur 5,5 millions d’agents), et demain ? “Le 
cadre juridique d’emploi sera le contrat et non le 
statut” (Direction Générale de l’Administration et de la Fonction 
Publique, le 13 mars 2018) ;   
De nouvelles privatisations. 

Ce que nous exigeons :   
La fin du gel du point d’indice et le rattrapage des 
pertes de pouvoir d’achat subies ;   
L’abrogation du jour de carence ;   
L’amélioration des déroulements de carrière ;   
Préserver et développer le statut et les régimes 
de retraites des fonctionnaires ;  
Le développement des missions de service 
public par la création d’emplois statutaires dans les 
services qui en ont besoin et un vrai plan de 
titularisation ;   
L’ouverture de discussions sur d’autres bases 
que le “PAP 22”. 


